Rapport du conseiller national en droits de la personne
26 septembre 2019 – 19 février 2020
À la suite de la réunion de l’automne du Conseil exécutif national, j’ai assisté à la réunion du Comité national des droits de la personne de l’AFPC tenue à Ottawa, en Ontario. Le président national de l’AFPC, Chris Aylward, a ouvert la réunion, a souhaité la bienvenue aux membres du comité et a parlé de l’importance du travail de ce comité pour le syndicat. Chris a parlé de la présence du racisme qui prévaut toujours au gouvernement fédéral et a expliqué comment nous devons tous continuer dénoncer cette réalité extrêmement négative et percutante au Canada et au gouvernement fédéral. Chris a longuement parlé de la négociation et de la position du syndicat. À cette époque, nous étions dans ce que nous appelions une impasse. Comme nous le savons tous, toutes les tables sont allées aux audiences de la CIP par la suite, et la CRTESPF vient de publier ses rapports. Cela ne semble pas très prometteur.
L’agent de l’AFPC chargé de divers portfolios des droits de la personne a fait le point sur des initiatives telles que la campagne de la robe rouge, la Loi canadienne sur l’accessibilité, le Fonds de justice sociale, le groupe de travail sur l’équité entre les genres ainsi que la campagne Soif de justice et un exposé d’un webinaire sur l’obligation de prendre des mesures d’adaptation en cours d’élaboration par l’AFPC. Nous avons également assisté à une présentation sur l’ajout de l’article 65 de la partie II du Code canadien du travail. Les différents groupes de travail ont présenté des exposés sur l’avancement de leurs campagnes, et le groupe de travail chargé de ce volet a rendu compte des progrès les plus importants réalisés par le syndicat à ce jour, un projet de loi émanant d’un député déposé à la Chambre des communes pour modifier la Loi sur l’équité en matière d’emploi afin d’inclure un groupe désigné LGBTQ2+. Le groupe de travail chargé de ce volet a également reconnu que les modifications apportées au libellé actuel, par exemple de « minorités visibles » à « membres des groupes raciaux visibles », devraient être incluses dans d’autres modifications à la loi. Il est également devenu manifeste que la priorité numéro un du groupe de travail chargé de ce volet de lancer une campagne de modification de la Loi sur l’équité en matière d’emploi n’était pas appuyée de la même manière que les priorités de l’autre groupe de travail. Des ressources et un soutien financier ont été mis à leur disposition pour faire avancer toutes les campagnes des autres groupes de travail, mais rien n’a été suggéré pour que le groupe de travail chargé de ce volet promeuve sa priorité. Cela a été controversé et a créé une ambiance négative, et le GT chargé de ce volet a fait connaître sa déception. À ce jour, aucune suite n’a été donnée aux préoccupations du groupe de travail chargé de ce volet, ce qui est tout aussi décevant.
À la fin de mon mandat de coprésident du Groupe consultatif de la Défense pour les personnes handicapées des Forces maritimes du Pacifique, je suis devenu membre du groupe de travail sur le bien-être organisationnel de la stratégie de santé mentale et de bien-être des Forces maritimes du Pacifique (MARPAC) et du sous-groupe de travail LGBTQ2+. J’ai suivi la formation de 3 heures sur l’espace positif de l’École de la fonction publique du Canada ainsi que la formation de 2 jours pour ambassadeurs de l’espace positif du MDN. Le groupe de travail LGBTQ2 + a travaillé sur un certain nombre d’initiatives, notamment des escaliers arc-en-ciel, des identifiants des milieux de travail des ambassadeurs de l’espace positif, des épinglettes pour les ambassadeurs et d’autres articles promotionnels de l’espace positif. Les deux groupes se rencontrent tous les mois et sont très bien soutenus par les employés et la direction. Cela contraste nettement avec le niveau de soutien que reçoivent les groupes consultatifs de la Défense. 
Au début du mois de novembre, le comité des droits de la personne de l’UEDN s’est réuni au Musée canadien pour les droits de la personne à Winnipeg, au Manitoba, du 6 au 9 novembre 2020. Le matin du 6 novembre, le comité s’est réuni dans une salle de conférence à l’hôtel Radisson où notre comité séjournait et a eu une discussion approfondie sur un certain nombre de sujets. (Compte-rendu des discussions ci-dessous.) L’après-midi a été consacré à la visite du musée lui-même, qui n’a pas pu être entièrement exploré en une demi-journée, mais ce fut une expérience pertinente, inspirante et stimulante pour tout le comité. Le reste de la réunion a eu lieu dans la salle de conférence Nuage de la Tour Israël Asper du Musée. (Ordre du jour ci-dessous.) Le comité a terminé tout ce qui était à l’ordre du jour et plus encore. Certains membres du comité ont participé à une initiative d’art communautaire impliquant des enfants, et les membres du comité ont contribué financièrement à l’achat substantiel de chapeaux, de gants et de foulards d’hiver qui ont été donnés à un refuge et centre d’accueil local. La générosité de ce comité doit être saluée par les membres. Le comité a rédigé un énoncé de vision sur les droits de la personne, a élaboré et soumettra six résolutions au Congrès triennal de l’UEDN, a établi les critères pour le Prix des droits de la personne de l’UEDN qui sera présenté pour la première fois lors du prochain Congrès triennal de l’UEDN, a entrepris deux cours de formation (Leadership de l’UEDN – Animé par la consœur Mona Simcoe VP MB/SK, Droits de la personne 101 et Mobiliser les membres sur les questions des droits de la personne, qui a été élaboré et animé par la consœur Karoline Klug, représentante régionale, AFPC des Prairies), a fourni des produits promotionnels des droits de la personne supplémentaires pour la boutique de l’UEDN et a collaboré à un script pour une vidéo sur les droits de la personne. Il y a eu une grande déception quant à la façon dont la réunion s’est terminée, et le comité des droits de la personne de l’UEDN y a répondu et va de l’avant. Il y a beaucoup de travail à faire pour le comité et beaucoup d’enthousiasme pour promouvoir cet aspect important du syndicat. Je suis très fier du travail que ce comité a pu accomplir et de son engagement à faire mieux connaître et comprendre l’importance des droits de la personne qui sont le fondement de la centrale syndicale.
______________________________________________________________________________
Réunion du comité national des droits de la personne de l’UEDN
Hôtel Radisson – Winnipeg, Manitoba
6-9 novembre 2019
Ordre du jour
6 novembre 2019 
Hôtel Radisson - Salle de conférence Ambassador Executive
8 h 30 à 8 h 45 – Bienvenue et présentations
8 h 45 à 9 h – Ordre du jour et heures des séances
9 h à 10 h 15 – Séance de remue-méninges sur :
· la constitution du portfolio des droits de la personne 
· la création d’une déclaration de vision de l’UEDN sur les droits de la personne
· le module/guide pédagogique du comité COMTRA 
· l’approche des bases pour créer des passages pour piétons arc-en-ciel – Diversité et inclusion
· la façon de soutenir les groupes consultatifs de la Défense et la promotion des événements commémoratifs de l’équité en matière d’emploi
· les T-shirts des droits de la personne pour la boutique de l’UEDN – logo des droits de la personne
· l’orientation du mandat de l’UEDN 2020-2023
10 h 30 à 12 h – Remue-méninges (suite)
12 h à 13 h 30 – Dîner
13 h 30 à 17 h – Visite du Musée canadien pour les droits de la personne
7 novembre 2019
Salle de conférence Nuage – Musée canadien pour les droits de la personne
9 h à 10 h 30 – Module de leadership de l’UEDN - Animatrice - Mona Simcoe VP de l’UEDN - MB/SK
10 h 30 à 10 h 45 – Pause
10 h 45 à 12 h – Module de leadership de l’UEDN (suite)
12 h à 13 h 30 – Dîner
13 h 30 à 15 h – Vidéo sur les droits de la personne – « L’importance des droits de la personne au sein de l’Union et le rôle du conseiller en droits de la personne de l’UEDN »
15 h à 15 h 15 – Pause
15 h 15 à 17 h – Vidéo sur les droits de la personne
8 novembre 2019
Salle de conférence Nuage – Musée canadien pour les droits de la personne
9 h à 10 h 30 – Droits de la personne 101 – Animatrice Karoline Klug, AFPC
10 h 30 à 10 h 45 – Pause
10 h 45 à 12 h – Droits de la personne 101 (suite)
12 h à 13 h 15 – Dîner
13 h 15 à 14 h 45 – Mobilisation des membres pour le travail sur les droits de la personne – Animatrice Karoline Klug, AFPC
15 h à 16 h 30 – Mobilisation des membres pour le travail sur les droits de la personne – Animatrice Karoline Klug, AFPC (suite)
16 h 30 à 17 h – Récapitulation de la journée
9 novembre 2019
Salle de conférence Nuage – Musée canadien pour les droits de la personne
9 h à 10 h 30 – Rédaction des résolutions du Congrès triennal de l’UEDN 2020
10 h 30 à 10 h 45 – Pause
10 h 45 à 12 h – Rédaction des résolutions du Congrès triennal de l’UEDN 2020 (suite)
12 h à 13 h 30 – Dîner
13 h 30 à 15 h – Définition des critères d’attribution du Prix des droits de la personne
15 h à 15 h 15 – Pause
15 h 30 à 17 h – Définition des critères d’attribution du Prix des droits de la personne (suite)
______________________________________________________________________________
Conférence nationale sur les droits de la personne – Compte-rendu des discussions
Hôtel Radisson - Salle de réunion Ambassador Executive
6 novembre 2019
Le mercredi 6 novembre 2019
· Le défi est de savoir comment soutenir les groupes consultatifs de la Défense et promouvoir les événements commémoratifs de l’équité en matière d’emploi; nous savons que ces événements existent, mais il n’y a pas de continuité, pas de communication d’informations concernant les événements (pas de courriels et le site Web est vide).
· Les groupes consultatifs de la Défense sont censés remplir l’obligation du MDN de consulter ses employés sur les obstacles systémiques qui touchent les quatre groupes désignés en vertu de la Loi sur l’équité en matière d’emploi.
· Assurez un suivi et instaurez une responsabilisation pour publier les informations ou les minutes sur la page Web des droits de la personne. Continuez à demander que les informations soient publiées.
· Mesure à prendre - créer une liste des jours commémoratifs à afficher sur la page Web de l’UEDN? DAVE enverra sa liste à Paul.
· Une affiche ou une sorte de design avec des empreintes de mains, comme un rouleau de papier blanc avec des marqueurs indélébiles ou de la peinture où les gens peuvent ajouter leur pays, origine ethnique, orientation, sexe, etc. pour promouvoir l’inclusivité. Si possible, un passage pour piétons peint serait encore mieux, car c’est plus permanent. 
· La prochaine réunion des droits de la personne pourrait avoir lieu près d’un endroit où l’employeur est plus résistant quant à l’idée d’une démonstration? À déterminer.
*Mesure à prendre - rédigez une résolution pour qu’un coordinateur des droits de la personne doive être élu dans chaque section locale et chaque région et que cela doive être incorporé dans les statuts des sections locales et les statuts de l’UEDN.
**Mesure à prendre - Sandra enverra un appel à un énoncé de vision des droits de la personne de l’UEDN avec un prix à gagner! Les coordonnateurs voteront pour leur déclaration préférée. La date limite sera fixée pour la prochaine téléconférence en février.
***Mesure à prendre - rédigez des résolutions dans vos sections locales pour élire le premier et le second candidat au poste de VPE de la délégation au Congrès de l’UEDN, de la même manière que pour le conseiller en droits de la personne, au lieu que la décision soit prise par le Conseil exécutif national élu! Pouvons-nous demander à l’AFPC de leur faire savoir?
T-shirt et autres articles promotionnels : 
· Notre logo à l’avant et peut-être un design à l’arrière avec un slogan? (Pas blanc!! Bleu de l’UEDN) 
· Tasse avec drapeau de la fierté de l’UEDN
· Épingles avec le logo des droits de la personne
· Cordon avec arc-en-ciel de l’UEDN
· Aimant
· Le comité des droits de la personne s’inspirera de la visite du musée.
Mandat pour 2020-2023
· Continuez à travailler pour que les coordonnateurs régionaux des droits de la personne soient envoyés comme délégués au Congrès triennal de l’UEDN. Résolution au Congrès.
· Lorsque les présidents des sections locales se rencontrent, assurez-vous de dire à votre VP régional que vous souhaitez être inclus (par exemple, les conférences régionales, les réunions, les AGA, etc.) et si possible, être impliqué - comme pour donner une mise à jour ou partager des informations sur les questions de droits de la personne et ce qui se passe au niveau régional!
· Participez aux activités du PAM, demandes des événements d’apprentissage pour les membres - faites la promotion des membres qui suivent la formation de l’AFPC selon les disponibilités et faites pression sur votre région pour organiser des événements d’apprentissage.
· Lorsque les gens s’auto-identifient, il devrait y avoir une clause qui les autorise à être contactés par le coordinateur des droits de la personne... Donnez une carte (comme une carte postale ou la brochure des droits de la personne!) pour la nouvelle trousse d’orientation sur la façon de contacter le coordinateur régional des droits de la personne. 
** MESURES À PRENDRE
· Ajouter un avis d’auto-identification sur la page Web de l’UEDN pour divulgation volontaire.
· Faire pression sur l’UEDN pour avoir un module d’apprentissage sur les droits de la personne (minimum une demi-journée).
** Ajouter une trousse d’adhésion à l’UEDN pour les nouveaux employés. ** MESURE à prendre par Paul pour soulever ce point au Conseil exécutif national. 
Partager un lien vers le site Web, les ressources et la brochure des droits de la personne de l’UEDN - comment contacter la direction de votre section locale, votre coordonnateur des droits de la personne, etc.
** Ajouter un ONGLET directement sur la page d’accueil des droits de la personne sur le site Web de l’UEDN. ** mesure à prendre par Paul et David!
** Point d’action pour que les coordonnateurs des droits de la personne envoient le module en ligne de l’AFPC sur les droits de la personne à nos régions! Stephanie a écrit un courriel à l’AFPC pour savoir quand la formation en ligne sera disponible et partagera les informations une fois la réponse reçue. 
* Après-midi - Le comité des droits de la personne visite le Musée canadien pour les droits de la personne.
Script de la vidéo sur les droits de la personne
L’UEDN lutte depuis longtemps pour défendre, protéger, maintenir et promouvoir les droits de la personne à l’égard de tous ses membres. 
Nous croyons en l’équité pour tous. 
Insérer une image d’égalité ou d’équité - Les enfants avec des boîtes pour voir le match de baseball.
En tant que syndicat, nous sommes extrêmement fiers de la participation de tous nos membres et en particulier des membres qui se sont auto-identifiés comme étant en quête d’équité et qui font partie d’un large éventail d’activités syndicales et d’événements communautaires plus larges, ainsi que de programmes et d’activités qui promeuvent les droits de la personne et la justice sociale pour tous. Nous croyons en la diversité et en la richesse que cela apporte à notre pays, à nos communautés, à nos lieux de travail et surtout à notre syndicat.
Obligation
L’UEDN est tenue par la loi d’adhérer à la Loi canadienne sur les droits de la personne qui, à son tour, promeut les droits de la personne et l’équité en matière d’emploi pour tous les membres, indépendamment des considérations fondées sur :
la race, 
l’origine nationale ou ethnique, 
la couleur, 
la religion, 
l’âge, 
le sexe, 
l’orientation sexuelle, 
l’identité ou l’expression de genre, 
l’état matrimonial, 
l’état de famille, 
les caractéristiques génétiques, 
la déficience 
et l’état de personne graciée.
Pourquoi les droits de la personne sont-ils importants au sein de notre Union?
Les droits de la personne sont importants pour l’Union, car ils établissent des normes au sein de l’Union et sur le lieu de travail qui favorisent :
· la diversité et l’inclusion
· l’accommodement
· la santé et la sécurité 
· l’équité en milieu de travail
· la dignité
· le respect
· la protection contre la discrimination
· l’autonomisation pour vaincre l’adversité
« POUVOIR ÊTRE NOUS-MÊMES DE MANIÈRE AUTHENTIQUE EN TOUT TEMPS! »
Le rôle du conseiller national en droits de la personne
Le conseiller national en droits de la personne de l’UEDN est le défenseur des droits de la personne du syndicat qui défend la cause des problèmes actuels et émergents en matière de droits de la personne présentés par les coordonnateurs régionaux des droits de la personne qui communiquent avec les membres locaux. Il incombe également au conseiller national en droits de la personne de conseiller le Conseil exécutif national lors de ses délibérations sur les décisions qu’il prend.
Pour obtenir de plus amples informations sur vos droits de la personne, nous vous encourageons à consulter les sites suivants :

UEDN 
https://unde‐uedn.com/commitees/human‐rights/  
Commission canadienne des droits de la personne 
http://www.chrc‐ccdp.gc.ca/eng  
Pour s’auto-identifier auprès de l’Alliance de la Fonction publique du Canada : 
http://psacbc.com/psac-confidential-self-identification-form
Si vous avez besoin de plus d’informations, veuillez contacter votre coordonnateur régional des droits de la personne.
Vos coordonnateurs régionaux sont : 
Colombie-Britannique 
Dyan Day 
humanrightsbc@unde.org  
Alberta/Nord 
Corrie Barkley 
humanrightsabn@unde.org
Manitoba/Saskatchewan 
Pam Cloutier 
humanrightsms@unde.org
Ontario 
David Carr 
humanrightsont@unde.org
Région de la capitale nationale 
Sandra Griﬃth‐Bonaparte 
humanrightsncr@unde.org
Centre de la sécurité des télécommunications
Stephanie Torrealba A/conseillère nationale en droits de la personne 
humanrightscse@unde.org
Fonds non publics 
Tamara Lindsay 
humanrightsnpf@unde.org 
Québec 
Sylvie Pepin 
humanrightsqc@unde.org
Terre-Neuve/Labrador/Nouveau-Brunswick 
Greg Mansﬁeld 
humanrightsnlnb@unde.org
Nouvelle-Écosse 
Doreen Brown 
humanrightsns@unde.org 
TOUS LES ÊTRES HUMAINS NAISSENT LIBRES ET ÉGAUX EN DIGNITÉ ET EN DROITS.
Certaines choses que nous aimerions voir :
· Des polices qui se démarquent, colorées et de tailles différentes – quelque chose d’excitant à regarder.
· Soyez conscient des personnes daltoniennes – le bleu, le rouge, l’orange, le brun et le noir sont acceptables.
· Un son optimiste, un narrateur qui n’est pas sec.
· Coloré, lumineux et captivant.
· Nous aimerions utiliser le logo du Comité des membres raciaux visibles (Sandra GB le fournira), la roue de médecine autochtone, le logo du handicap, le drapeau de la fierté ainsi qu’un logo pour les femmes.
· Les membres du comité fourniront à Paul des photos pouvant être éparpillées tout au long de la présentation. 
*** Le travail se poursuit avec le confrère Laflamme de la région de Québec et selon toutes les indications, cette vidéo sera terminée avant le Congrès triennal national 2020 de l’UEDN. En collaboration avec le comité des droits de la personne de l’UEDN.
Énoncé de vision du comité des droits de la personne de l’UEDN
Le comité des droits de la personne de l’UEDN sensibilise les membres de l’Union des employés de la Défense nationale aux droits de la personne à l’échelle locale, régionale et nationale en fournissant un soutien, des orientations et des conseils sur les droits de la personne qui ont une incidence sur nos membres. Nous identifions et éliminons les obstacles en favorisant une meilleure compréhension des enjeux relatifs aux droits de la personne et à l’équité en matière d’emploi qui touchent tous les membres de l’UEDN. Nous croyons en l’équité pour tous!
Critères du Prix national des droits de la personne de l’UEDN
(adoptés par le comité des droits de la personne de l’UEDN - 9 novembre 2019)
« La motivation du Prix national des droits de la personne de l’UEDN est de reconnaître les militants des droits de la personne qui ont travaillé sans relâche pour promouvoir et développer le portfolio des droits de la personne. Ces personnes sont actives au sein de leur syndicat et de leur communauté et aident les autres à jouir de leur dignité en renforçant continuellement leurs droits. Ces militants ont donné l’exemple à tous en défendant les droits de ceux qui peuvent être privés de leur voix, de leur courage d’agir ou de leur capacité à apporter une contribution significative. »
Critères d’admissibilité – Lignes directrices
1. Comme spécifié dans la politique nationale des droits de la personne de l’UEDN, ce prix sera décerné à un membre méritant en règle, passé ou actuel, qui a apporté une contribution significative à la promotion des droits des membres de l’UEDN sur leur lieu de travail et dans l’ensemble de la communauté.
2. Les candidats doivent avoir apporté et/ou continuer d’apporter une contribution significative à l’avancement et à la promotion des droits de la personne. Voici un exemple : prendre des mesures pour lutter contre la discrimination et/ou d’autres violations des droits de la personne dans une perspective syndicale, locale ou sociétale.
3. La sélection du récipiendaire de ce prix est fondée sur ses réalisations, ses efforts, sa mobilisation et son activisme dans le domaine des droits de la personne et la promotion continue des motifs énoncés dans la Loi canadienne sur les droits de la personne, qui promeut les droits de la personne et l’équité en matière d’emploi pour tous les membres.
4. Un formulaire de mise en candidature sera mis à la disposition des membres, et ces candidatures pour le prix seront examinées par le comité des récompenses et des titres honorifiques de l’UEDN, en consultation avec le conseiller national des droits de la personne de l’UEDN, qui fera une recommandation au Conseil exécutif national pour ratification.
5. Afin de reconnaître et d’honorer correctement le récipiendaire, celui-ci sera invité, tous les frais connexes étant à la charge de l’Union des employés de la Défense nationale, à assister au Congrès triennal national de l’UEDN où le prix sera remis.
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